






 

SMF Eau du Sud francilien 
500, place des Champs-Élysées  
91080 Évry-Courcouronnes - Tél : 01 69 91 58 58 
www.eaudusudfrancilien.fr 

 

Séance du comité syndical en date du 3 avril 2025 

 

Note de synthèse n°1  

 

Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du 13 février 2025 

 

Conformément aux dispositions de l‘article L. 2121-15 du code général des collectivités 

territoriales, auquel renvoient les articles L. 5211-1 et L. 5711-1, le comité syndical est appelé 

à désigner, au début de chacune de ses réunions, un ou plusieurs secrétaires de séance pris 

parmi ses membres.  

Il est également invité à arrêter le procès-verbal de la séance précédente, sous le contrôle et 

la responsabilité dudit secrétaire, à partir de la retranscription sténotypique qui a été diffusée 

aux membres.  

  

Il est proposé en conséquence au comité syndical de prendre acte de la transmission du 

procès-verbal, ci-annexé, de la séance en date du 13 février 2025.  

 



République française  
SYNDICAT MIXTE FERMÉ EAU DU SUD FRANCILIEN  

Département de 
l’Essonne  Extrait du registre des délibérations du comité syndical  

  

Séance en date du jeudi 13 février 2025  

  
L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le jeudi 13 février 2025, à 12h00, le 
comité syndical du syndicat mixte fermé Eau du Sud francilien, dûment 
convoqué le 7 février 2025, s’est assemblé en son siège sis à l’hôtel 
d’agglomération de la communauté d'agglomération Grand Paris Sud 
Seine-Essonne-Sénart, situé à Évry-Courcouronnes, dans la salle des 
assemblées, sous la présidence de son président, M. Michel BISSON.  

  
  

Étaient présents  

Nombre de membres 
composant le comité 
syndical :  

8  

Nombre de délégués 
présents ou représentés 
lors de la séance :  

Début de séance : 7  

Fin de séance : 7  

Représentant la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-
Essonne-Sénart  
MM. Michel BISSON, Jacky BORTOLI, titulaires ;  

Représentant la communauté d’agglomération Val d’Yerres Val-de-Seine  
MM. François DUROVRAY, Romain COLAS, titulaires ;   

Représentant l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre  
Mme Nathalie LALLIER, titulaires ;  

Représentant la communauté d’agglomération Cœur d’Essonne 
Agglomération  
M. Éric BRAIVE, MM. Sylvain TANGUY,  

  

Était absent excusé  

  
 Représentant l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre  

M. Pierre BELL’LLOCH, titulaire ; 

 

La séance est ouverte ce jeudi 13 février 2025 à 12 h 00, par son président en exercice, Michel BISSON, 
après que le quorum a été constaté. 

M. le Président : 

Il me faut un secrétaire de séance : Romain Colas. 

Je vais aller assez vite sur les délibérations en essayant d’être concis, mais en disant l’essentiel malgré 
tout. 

  



1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente en date du jeudi 13 

décembre 2024. 

Délibération n°DEL_2025_01 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

Est-ce que cela appelle des remarques de votre part ? Je n’en vois pas, donc je la soumets à votre 
approbation. 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

Approuvé à l’unanimité des suffrages exprimés, par 7 voix. 

 

2. Cadre et conditions d'achat d'eau en gros auprès de la société Eau du Sud Parisien, 

filiale de la société Suez Eau France - tarif au 1er mars 2025. 

Délibération n°DEL_2025_02 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

Sur cette délibération, comme sur celles qui vont suivre, nous avons eu un échange lors du dernier 
Conseil Syndical pour dire si l’on reste à 0,50 € ou si on actualise. Après débat, le souhait commun était 
d’actualiser, encore fallait-il savoir à quelle hauteur. 

J’ai souvenir de la demande formulée par Véronique d’avoir une formule de révision systématique afin 
d’éviter que l’on se pose cette question tous les ans. C’est ce que nous avons fait avec une mission 
confiée à SETEC qui actualise le prix à 0,50 €, et je pense qu’on le retrouve dans les documents qui ont 
été présentés par Pierre, sachant que si on fait de l’intercomparaison par rapport à l’ensemble des 
autres syndicats, on est plutôt entre 0,55 et 0,65 €. 

Il est donc proposé d’actualiser à 0,55 €, c’est-à-dire au niveau bas de toutes les intercomparaisons et 
en appui sur l’étude de SETEC. 

M. Bortoli : 

Je voterai contre cette délibération. 

M. le Président : 

Très bien, c’est noté. 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés avec 6 voix pour et 1 voix contre. 

 



3. Rapport d’orientation budgétaire préalable au budget primitif du syndicat mixte 

fermé Eau du Sud Francilien et afférent à l’exercice 2025. 

Délibération n°DEL_2025_03 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

Il préfigure le budget qui aura lieu dans quelques semaines. Il y a plusieurs éléments. Il y a évidemment 
les deux orientations principales que l’on retrouve dans ce ROB, d’abord ce qui relève des achats d’eau 
en gros et de la gestion des usines publiques, puis ce qui relève du fonctionnement courant du syndicat. 

S’agissant de l’eau, le syndicat fait office de boîte aux lettres à partir des tarifs que nous avons 
évoqués : 0,55 € d’une part et 0,835 € que nous verrons dans la délibération suivante. C’est un tarif 
qui ne bouge pas. C’était un souhait. On ne le fait donc pas varier sans aller jusqu’à 0,73 € souhaité 
dans la stratégie proposée par Pierre. 

Sur le deuxième sujet qui relève du fonctionnement courant du syndicat, nous avons là aussi modifié 
la structure de la répartition compte tenu des remarques de GOSB qui souhaitait que ce ne soit pas 
égal en fonction du nombre d’acteurs, mais au prorata du volume consommé. Nous avons donc une 
règle 50/50 qui aboutit aux redevances précisées dans la délibération. 

Il est aussi notable d’avoir en tête le fait qu’il y a des volumes supplémentaires avec l’entrée de Savigny-
sur-Orge et que le montant des redevances de l’agence Seine Normandie a augmenté en 2025. Ceci a 
été pris en compte. 

Pas de remarques ni de questions sur cette délibération ? (Il n’y en a pas.) 

Je la soumets donc à votre approbation. 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés, par 7 voix. 

 

4. Fixation des contributions des collectivités adhérentes pour service assuré – Exercice 

2025. 

Délibération n°DEL_2025_04 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

Comme l’an passé, c’est une délibération qui permet à chacun de savoir ce que l’ESF va titrer auprès 
des différents EPCI. Tout cela a été validé. 

Sur le plan de la méthode, le principe est une contribution mensuelle à 1/11e du total de la somme due 
annuelle, moins les provisions. On est donc sur 0,55 €. Il y a des appels tous les mois des montants 
consommés à hauteur de 0,55 €. Et lors du dernier mois, on actualise les choses pour aboutir au 
maintien de la provision à 0,835 €. 



Voilà l’objet de la délibération n°4. Je pense que cela correspond aux échanges que l’on a eus et aux 
demandes de GOSB, mais pas seulement. 

Je soumets cette délibération à votre approbation. 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés avec 6 voix pour et 1 voix contre. 

 

5. Approbation d’une convention entre le syndicat mixte fermé Eau du Sud Francilien 

et la communauté d’agglomération Paris Saclay relative à la mise en œuvre d’un 

partenariat technique et financier dans le cadre de l’exercice de la compétence en 

matière de production et de transport de l’eau potable. 

Délibération n°DEL_2025_05 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

C’est la convention de partenariat technique avec Paris Saclay, qui est avec nous, mais pas vraiment 
dedans. Pour autant, ils ont le droit de payer, donc on renouvelle la convention à hauteur de ce qu’ils 
ont payé l’an passé, c’est-à-dire 60 000 €, en espérant qu’ils seront heureux de ne pas voir la facture 
augmenter. 

Pas de remarques sur cette délibération ? (Il n’y en a pas.) 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés, par 7 voix. 

 

6. Éléments préalables à la poursuite des négociations avec SUEZ Eau France. 

Délibération n°DEL_2025_06 

Rapporteur : Michel BISSON 

 

M. le Président : 

C’est la délibération qui fait peut-être écho aux échanges que l’on vient d’avoir avec Pierre et Jean-
Pierre. C’est la délibération qui ne dit à aucun moment que l’on va signer un contrat avec Suez, mais 
qui, compte tenu de tout ce qui a été dit, notamment sur la question de la propriété, mais pas que, est 
absolument incontournable, essentielle et même première. C’est donc l’objet de ces éléments 
préalables que l’on propose d’envoyer à Suez en leur demandant de répondre sous trois mois de 
manière à ce que nous ayons des réponses à ces questions qui nous permettent ensuite soit de 
continuer, soit d’arrêter. Si nous devions continuer, cela nous permettra d’aller dans le sens de ce 
qu’avait proposé Romain il y a quelques semaines, c’est-à-dire d’avoir un mandat de négociations qui 
soit acté par l’ensemble des acteurs ou une majorité en tout cas. 



Dans ce document, on retrouve les éléments de contexte. On rappelle évidemment que les 
propositions faites par Suez ne sont pas acceptables en l’état. On le redit. Je ne peux pas être plus clair 
que cela, et c’est ce que je dis depuis juillet. 

Il s’agit donc :  

- d’apprécier la capacité d’Eau du Sud Francilien à atteindre ses objectifs de réappropriation 

publique du Réseau Interconnecté Sud Francilien au bénéfice des collectivités avec in fine une 

baisse de la tarification de l’eau,  

- d’objectiver les coûts d’exploitation du Réseau Interconnecté Sud Francilien, c’est la 

transparence, 

- de construire un cadre de gouvernance respectueux des prérogatives de la puissance publique. 

Ce sont les 3 gros items que l’on décrit plus précisément de manière à ne pas être dans des propos qui 
seraient trop généraux. 

Sur la question de la propriété, on leur demande d’établir un inventaire précis, actif par actif, de tout 
élément du RISF que Suez considère comme sa propriété, avec la justification de ces revendications de 
propriété. Je ne pense pas que l’on puisse être plus précis que cela. 

En outre, on demande : 

- d’associer chaque élément, dont la propriété par Suez serait avérée à une valorisation 

économique, de manière que nous puissions la déduire ou pas de la première offre qui nous a 

été faite en termes de prix, et qui est celle à 240 M€,  

- puis de travailler à un audit des installations parce qu’en fonction de leur vétusté, il peut y avoir 

des questions. Si tout est neuf, tout va bien. Si tout est en très mauvais état, le sujet n’est 

évidemment pas le même puisque cela nécessiterait des investissements conséquents. 

C’était donc le premier pavé. 

Sur le deuxième pavé relatif à la transparence des coûts, on demande d’abord : 

- d’atteindre dans un meilleur délai que 2029 et sans conditions d’augmentation des volumes 

hormis ce qui est déjà engagé, c’est-à-dire que ces volumes soient atteints sans que nous en 

soyons la condition. C’est donc à Suez de faire ces propositions sans que nous ayons, nous, 

SMF, à activer des leviers que l’on ne souhaiterait pas activer. 

- Travailler à de potentielles rationalisations dans la gestion du réseau : bien sûr. 

- Intégrer une clause de revoyure au tarif prenant en compte d’éventuelles conclusions de 

l’Autorité de la concurrence saisie par les villes. 

Le dernier élément est sur la gouvernance :  

- le pilotage des investissements couvrant les investissements fonctionnels courants, la pleine 

maîtrise des investissements patrimoniaux et structurants. On voit bien qu’il y aura assez 

rapidement des investissements à faire ou ne pas faire, notamment compte tenu des polluants 

éternels, des PFAS. On souhaite être acteur, et même décideur, des technologies qui seraient 

choisies, et donc des coûts engendrés. 

- puis la construction d’un cadre d’une cogestion du réseau d’un point de vue opérationnel, 

- et d’une co-représentation dans des instances dans lesquelles Suez peut siéger aujourd’hui. Je 

pense à l’Agence de l’Eau ou à des structures que l’on appelle de nos vœux à être créées, telles 

que des structures à l’échelle de l’Île-de-France, comme demandé au préfet de région, ou à 

l’échelle peut-être plus pertinente du bassin Seine Normandie puisque ce sont évidemment les 

bassins qui sont prédominants en matière d’eau. En tout cas, qu’il y ait des structures qui 

permettent de piloter ce que seront demain les conflits d’usage, même si le sud de la France 



sera assurément touché avant nous, ou les choix d’investissement, les choix de taxes faits par 

l’Agence Seine Normandie. Nous devons y être plus qu’associés ou en tout cas être autour de 

la table comme si nous étions propriétaires si la priorité n’était pas avérée au moment où ces 

questions se poseront. 

Il est rappelé que ces demandes seront formalisées par courrier auprès de Suez Eau France et qu’à 
défaut de réponse dans un délai de trois mois, Eau du Sud Francilien, c’est-à-dire nous-mêmes, pourra 
saisir l’Autorité de la concurrence conformément à la délibération qui nous y autorise. 

Je me suis un peu attardé sur cette délibération, mais je pense qu’elle le nécessitait, et comme elle est 
parfaite, je vais pouvoir la soumettre à votre approbation. 

M. Bortoli : 

Je vote contre parce que je ne peux pas avoir entendu ce que j’ai entendu et considérer que Suez 
continue à être un interlocuteur. 

Par ailleurs, vous avez là un document qui vous a été transmis par moi-même. C’est un discours écrit 
de nos deux collègues… 

M. Braive : 

Nous ne t’entendons pas Jacky. 

M. Bortoli : 

Pardon !... et une lettre de Philippe Rio qui a été adressée à tout le monde. Je vous exprime la demande 
que ce soit mis au procès-verbal. 

Sur le refus de voter cette délibération, c’est un peu vrai pour la troisième parce qu’il ne faut pas être 
schizophrène. Après ce que l’on a entendu, on ne peut pas faire comme s’il ne s’était rien passé. Je fais 
d’ailleurs le constat, cher(e)s collègues -et je le dis pour toi, François- que la décision du tribunal du 
3 février change beaucoup de choses par rapport à ce qui nous est proposé dans la dernière 
délibération. 

Moi j’ai le défaut de lire les documents et de ne pas m’en remettre... 

M. Durovray : 

Pourquoi pour moi ? 

M. Bortoli : 

Pour toi parce qu’en définitive, j’entends bien l’asymétrie. En plus, je suis complètement d’accord. À 
un moment donné, quand le Maire d’Évry explique publiquement ce qu’il a expliqué et que s’est 
complété par ce qu’a dit Pierre Prot, excusez-moi les collègues mais on ne peut pas faire comme si on 
ne l’avait pas entendu et avoir ce point à l’ordre du jour alors que le tribunal a dit que nous avions 
raison. 

M. le Président : 

Je suis complètement d’accord mais pas tout à fait quand même ! 

M. Bortoli : 

On verra ce que diront nos avocats. 

M. le Président : 

C’est le travail que l’on va engager. On en parlera juste après. On avance ensemble. Cela prend un peu 
plus de temps qu’avancer tout seul mais enfin c’est... 

 



M. Bortoli : 

On n’avance plus ensemble. 

M. Durovray : 

Mais si, il faut. Enfin il faut, disons j’aurai aimé. 

M. Bortoli : 

Tu aurais aimé, moi aussi ! 

M. le Président : 

Je soumets la délibération au vote, et je reprendrai ensuite le sujet. 

 

Il est procédé aux opérations de vote. 

La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés avec 6 voix pour et 1 voix contre. 

 

M. le Président : 

J’ai un dernier point d’information : suite aux messages insultants qu’Adrien a reçus, il a demandé la 
protection fonctionnelle que je lui ai bien évidemment accordée. 

Avant que vous ne partiez, après le ROB, il va nous falloir voter le budget. Est-ce que vous êtes 
disponibles le mardi 25 mars à 10 heures ? 

(Echanges entre les élus sur la date de la prochaine réunion.) 

Ce sera donc le jeudi 3 avril de 9 heures à 11 heures. 

Merci à toutes et tous, et pour la qualité de la retranscription de nos débats animés. 

 

La séance est levée à 14 heures 00. 

 

 Le Président 

 

 Michel BISSON 
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